
Janvier 2004 PERSPECTIVE 20 Statistique Canada — no 75-001-XIF au catalogue

RPC et RRQ : aperçu
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Événements marquants liés au RPC et au RRQ

1966 : Les régimes entrent en vigueur. Le gouvernement
fédéral et neuf provinces s’entendent sur le RPC, tan-
dis que le Québec choisit de mettre sur pied son pro-
pre régime.

1970 : La première prestation d’invalidité est versée.

1974 : Des rajustements annuels sont mis en place pour
tenir compte de l’augmentation  intégrale du coût de la
vie, mesurée par l’Indice des prix à la consommation.

1975 : Les personnes de 65 à 70 ans ne sont plus
obligées de prendre leur retraite avant de toucher des
prestations du RPC. Le RRQ adopte la même mesure
en 1977.

1976 : Alors que les régimes existent depuis 10 ans, des
prestations intégrales de retraite sont payables. De 1967
à 1975, 10 % des prestations de retraite maximales
potentielles ont été versés.

1978 : Le partage des droits à pension du RPC accu-
mulés durant un mariage est permis dans l’éventualité
d’un divorce ou d’une annulation.

1980 : L’emploi du conjoint dans une entreprise familiale
non constituée en société est considéré comme un emploi
ouvrant droit à pension si la rémunération est déduite en
vertu de la Loi de l’impôt sur le revenu.

1987 : Les personnes peuvent présenter une demande
de prestations réduites à 60 ans ou de prestations aug-
mentées entre 66 et 70 ans. De plus, le taux de cotisa-
tion commence à augmenter.

1988 : Les cotisations ne sont plus déductibles du
revenu imposable. La déduction est remplacée par un
crédit d’impôt non remboursable équivalant à 17 % des
cotisations.

1998 : L’Office d’investissement du RPC est créé pour
gérer les économies accumulées et les cotisations non
utilisées pour payer les prestations ainsi que pour investir
ces sommes.

1999 : Le RRQ verse des prestations au partenaire en
union libre survivant (y compris les conjoints de même
sexe). Le RPC adopte cette disposition en 2000.

Source : Anderson (2003)

LE RÉGIME DE PENSIONS DU CANADA (RPC) est
entré en vigueur en janvier 1966 pour complé-
ter le revenu de retraite des travailleurs cana-

diens et verser des prestations de survivant à leur
décès1. Presque toutes les personnes occupées sont
tenues d’y cotiser.

Le RPC s’applique dans toutes les provinces et tous les
territoires à l’exception du Québec, qui a choisi de
gérer son propre régime, le Régime de rentes du Qué-
bec (RRQ). Toutefois, les deux régimes sont sembla-
bles et sont entièrement compatibles sous l’angle de la
transférabilité. Leur administration est parfaitement
coordonnée, et les prestations maximales admissibles
pour la retraite, l’invalidité et les survivants de plus de
65 ans sont les mêmes.

Bien que presque tous les travailleurs canadiens partici-
pent soit au RPC ou au RRQ et que ces régimes cons-
tituent l’une des principales sources de revenu des
personnes âgées, des malentendus persistent. Certai-
nes personnes ignorent par exemple qu’elles doivent
présenter une demande pour toucher des prestations,
c’est-à-dire que celles-ci ne sont pas envoyées automa-
tiquement lorsqu’on atteint un certain âge, lorsqu’on
prend sa retraite ou lorsqu’on a une incapacité. De plus,
des analystes financiers continuent de mettre en doute
la solvabilité du RPC, et ce, même si l’actuaire en chef
du Canada a garanti sa capacité de faire face aux
obligations futures.

Présenté sous forme de questions et réponses, le pré-
sent article donne des renseignements de base sur le
Régime de pensions du Canada et le Régime de rentes
du Québec. Il met en évidence des changements
récents qui ne sont peut-être pas bien compris (voir
Événements marquants liés au RPC et au RRQ). Il permet
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Graphique A : Taux de cotisation de l’employé
au RPC

Source : DRHC, Le livre sur les statistiques des PSR, 2003

Graphique B : Ratio dépenses-revenus lié au
RPC et au RRQ, 1967 à 2001

Source : Système de comptabilité nationale

également de souligner l’importance accrue qu’ont
revêtue, au cours des dernières décennies, les presta-
tions du RPC et du RRQ pour les personnes âgées
ainsi que l’interaction de ces régimes avec d’autres pro-
grammes de soutien du revenu.

Qui est protégé?
Les régimes protègent toutes les personnes occupées
de 18 à 69 ans dont les gains sont supérieurs à un
minimum annuel (fixé à 3 500 dollars en 2003). Ne
sont toutefois pas protégés les travailleurs agricoles
migrants et les travailleurs d’entreprises connexes, les
travailleurs occasionnels, les professeurs d’échange, les
membres d’ordres religieux, les membres des Forces
canadiennes et de la GRC, les personnes au service
d’un gouvernement étranger et celles qui travaillent
dans le système international de transport de même
que les Indiens, selon la définition qu’en donne la Loi
sur les Indiens (pour plus de renseignements, voir CCH
Canadian, 1999).

Comment sont financés les régimes?
Les cotisations versées par les travailleurs et les
employeurs constituent la principale source de finan-
cement des régimes. Lorsque les cotisations reçues
excèdent les prestations, des actifs sont accumulés.
Ainsi, au fil du temps, les revenus de placement tirés
de ces actifs représentent une deuxième source de
financement.

Comment sont calculées les cotisations?
En 2003, les employés versaient une cotisation corres-
pondant à 4,95 % de tous leurs gains jusqu’à concur-
rence de 36 400 $, soit une cotisation annuelle maximale
de 1 801,80 $. Les employeurs versent le même mon-
tant, de sorte que la cotisation totale équivaut à 9,9 %
du maximum des gains cotisables. Puisque les tra-
vailleurs autonomes doivent assumer eux-mêmes la
part de l’employé et celle de l’employeur, ils versent le
montant total (soit 9,9 %, jusqu’à concurrence de
3 603,60 $ en 2003).

Le taux de cotisation a-t-il augmenté?
Oui. En 1967, l’employé versait 1,8 % des gains
cotisables annuels jusqu’à concurrence de 4 400 $ (soit
79,20 $), et l’employeur versait le même montant. Ce
taux est demeuré en vigueur jusqu’en 1986. Pendant
les 10 années suivantes, le taux a augmenté de 0,1 point
de pourcentage par année, pour s’établir à 2,8 % en
1996 (graphique A). Des hausses plus importantes ont
suivi. En 2003, le taux a atteint un nouveau sommet,
soit 4,95 %, lequel devrait demeurer stable pendant
quelques années.

Pourquoi le taux de cotisation a-t-il augmenté?
Le RPC a été établi en fonction d’un mode de finan-
cement par répartition en supposant que les cotisations
des travailleurs actuels plus les excédents investis au fil
des ans suffiraient toujours à faire face aux obligations
courantes en matière de prestations. Le système
devait s’autofinancer, et il ne devait y avoir aucun
apport des recettes générales des administrations
fédérale ou provinciales. En raison des changements
démographiques, de la majoration des prestations et
de l’augmentation du nombre de prestations d’invali-
dité, les paiements ont excédé les cotisations au début
des années 1990 (graphique B)2. Les augmentations
subséquentes du taux de cotisation ont entraîné de
nouveaux excédents annuels en 1999.
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Le RPC affiche-t-il un excédent à l’heure actuelle?
Bien que le RPC accumule maintenant des excédents
annuels, ces fonds seront ultimement nécessaires pour
verser des prestations au nombre croissant de retrai-
tés. Depuis 1998, le régime fonctionne en mode de
« financement au taux de régime permanent », ce qui
signifie que le taux de cotisation doit être suffisam-
ment élevé pour assurer la stabilité financière à long
terme du régime sans recourir à d’autres augmenta-
tions du taux (DRHC, 2002). L’objectif de ces chan-
gements est de financer le régime collectivement de
façon à ce qu’aucune personne ou aucune génération
ne cotise de manière disproportionnée.

Comment les fonds sont-ils gérés?
À l’heure actuelle, deux composantes sous-tendent le
RPC. Le Fonds de placement du RPC est constitué
d’obligations à long terme des gouvernements émises
avant 19983. Depuis 1999, l’Office d’investissement
du RPC gère les entrées nettes provenant des cotisa-
tions, les investissant dans les marchés financiers. La
loi adoptée en avril 2003 se traduira par la fusion des
deux composantes, alors que l’Office d’investissement
du RPC gérera le tout. Les actifs des deux compos
antes totalisaient 52 milliards de dollars (ou environ
2,5 années de prestations) en mars 2002.

Les fonds du RRQ sont gérés par la Caisse de dépôt
et placement du Québec. La Caisse gère également les
fonds d’autres déposants du secteur public et du sec-
teur privé et les investit dans une vaste gamme de clas-
ses d’actifs.

Quelles sont les prestations offertes?
Le régime verse des prestations de retraite et d’invali-
dité aux participants ainsi que des prestations de survi-
vant et de décès à leur famille.

Le montant des prestations de retraite est fondé sur
25 % des gains ouvrant droit à pension, rajustés en
fonction de la croissance de la moyenne du maximum
des gains annuels ouvrant droit à pension au cours des
cinq années précédentes. Les prestations sont réduites
si le participant choisit de les toucher avant 65 ans (il
peut le faire dès 60 ans), et elles sont augmentées si
elles sont touchées après cet âge (voir Prestations du RPC
et du RRQ).

Les prestations d’invalidité sont versées aux partici-
pants qui sont dans l’impossibilité d’exercer un emploi
rémunérateur en raison d’une incapacité physique ou
mentale, confirmée par un rapport médical. Le mon-
tant des prestations combine un taux fixe et 75 % des
pensions de retraite auxquelles a droit le prestataire.

Les prestations de survivant sont offertes au conjoint
et aux enfants à charge4 du participant décédé qui a
cotisé au régime pendant au moins 120 mois. Le mon-
tant des prestations est établi d’après les droits accu-
mulés du participant et les caractéristiques des
survivants. Ceux-ci peuvent également demander une
prestation de décès, laquelle constitue un paiement for-
faitaire (maximum de 2 500 $ en 2003).

Les prestations ne sont pas versées automatiquement.
Le retraité ou son conjoint, le survivant, le bénéficiaire
ou la succession doit présenter une demande à Déve-
loppement des ressources humaines Canada dans le
cas du RPC ou à la Régie des rentes du Québec dans
le cas du RRQ.

À combien s’élève le montant des prestations?
En juillet 2003, le montant maximal des prestations du
RPC et du RRQ s’élevait à 801,25 $ par mois pour les
retraités, à 971,26 $ (RPC) et 971,23 $ (RRQ) pour les
personnes ayant une incapacité et à 480,75 $ pour les
survivants de 65 ans et plus5. Ces montants ne s’appli-
quent toutefois qu’aux participants qui ont versé les
cotisations maximales pendant toute la période de
cotisation. Compte tenu des différents dossiers de
cotisation, des choix de prestations et des profils
démographiques, les niveaux du montant moyen des
prestations sont quelque peu inférieurs et diffèrent
entre le RPC et le RRQ.

En juillet 2003, le montant moyen de la pension de
retraite versée par le RPC s’élevait à 448,21 $ (56 % du
maximum), alors que le montant moyen de la presta-
tion d’invalidité s’élevait à 792,55 $ (82 % du maxi-
mum). Pour ce qui est du RRQ, les montants
correspondants étaient de 370,99 $ et de 789,92 $, soit
46 % et 81 % des montants maximaux (tableau 1).

Combien de personnes touchent des prestations?
En juillet 2003, plus de quatre millions de personnes
ont reçu 1,9 milliard de dollars en prestations. De ce
nombre, 2,9 millions ont reçu des prestations de
retraite, 924 000 ont reçu des prestations de survivant
et 287 000, des prestations d’invalidité. Les pensions
de retraite représentaient 71 % des paiements du RPC,
tandis que les prestations de survivant et les presta-
tions d’invalidité représentaient 14 % et 12 % respecti-
vement.

La situation était presque la même quant au RRQ. Les
trois principaux types de prestations correspondaient
à 98 % du total : 70 % en ce qui concerne les pensions
de retraite, 20 % dans le cas des prestations de survi-
vant et 9 % pour ce qui est des prestations d’invalidité.
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Prestations du RPC et du RRQ

Prestations de retraite
Dans le contexte du RPC et du RRQ, la pension de
retraite équivaut à environ 25 % de la moyenne des gains
ouvrant droit à pension, rajustée de façon à refléter la
moyenne du maximum des gains ouvrant droit à pension
des cinq dernières années.

Les prestations complètes sont payables à 65 ans, mais
peuvent commencer dès 60 ans. Entre 60 et 65 ans, la
pension est réduite de 0,5 % pour chaque mois (6 % par
année) qui précède le 65e anniversaire, et augmentée du
même pourcentage pour chaque mois qui suit le 65e

anniversaire. Autrement dit, les cotisants pourraient
décider de toucher 100 % de leurs prestations à 65 ans,
70 % à 60 ans ou 130 % à 70 ans. Ceux qui attendent
après 70 ans n’ont pas droit à plus que l’augmentation de
30 %. Après 65 ans, les pensions de retraite peuvent être
touchées peu importe les autres sources de revenu. Après
70 ans, aucune cotisation n’est faite au régime.

Les prestataires reçoivent le montant maximal à 65 ans
à la condition qu’ils aient versé des cotisations maxima-
les chaque année pendant la période de cotisation. De plus,
les conjoints qui ont été en relation continue et qui ont été
tous deux cotisants peuvent partager leur pension de
retraite s’ils ont 60 ans ou plus. La partie partagée dépend
de la durée de la cohabitation pendant leur période de
cotisation et elle ne peut être supérieure à 50 %.

Prestations d’invalidité
Une personne est considérée invalide si elle est incapa-
ble d’occuper un emploi suffisamment rémunérateur en
raison d’une incapacité physique ou mentale. La personne
qui demande une pension d’invalidité doit présenter au
ministre de Développement des ressources humaines
Canada un rapport médical accompagné d’un état des
gains. Elle doit aussi inclure des renseignements sur ses
études, son emploi, sa profession et ses activités quoti-
diennes. Dans l’état actuel des choses, i l faut avoir
cotisé au régime pendant au moins quatre des six années
précédentes pour être admissible aux prestations d’inva-
lidité. Le montant mensuel de la prestation d’invalidité cor-
respond à une somme déterminée plus 75 % de la pension
de retraite du cotisant. Si la demande est approuvée, les
paiements débutent dans le quatrième mois suivant le mois
pendant lequel le cotisant est devenu invalide. Puisque ces
prestations ne sont pas assimilées à des gains ouvrant
droit à pension, les prestataires ne sont pas tenus de
cotiser au RPC ou au RRQ.

Les prestations d’invalidité cessent dans le mois au cours
duquel le prestataire n’est plus considéré invalide, à 65 ans
(alors que la pension d’invalidité est remplacée par la
pension de retraite) ou dans le mois au cours duquel le
prestataire décède.

Les enfants des cotisants ayant une incapacité touchent
également une pension si le cotisant est admissible.

Prestations de survivant
Des prestations sont payables au conjoint survivant et aux
enfants à charge à condition que le cotisant décédé ait
versé des cotisations pendant la période minimale requise,
soit le tiers du temps entre ses 18 ans et la date de son
décès (minimum de trois ans) ou 10 ans, selon la moin-
dre des périodes. Le conjoint survivant de 65 ans ou plus
qui n’a pas cotisé au régime peut recevoir 60 % de la
pension de retraite du cotisant décédé. Entre 45 et 64 ans,
un montant mensuel fixe plus 37,5 % de la pension de
retraite du cotisant décédé est versé. Si la personne a
moins de 45 ans, une réduction supplémentaire de 1/120
est appliquée pour chaque mois qui précède son 45e

anniversaire. Si le conjoint survivant a moins de 35 ans,
qu’il n’est pas atteint d’une incapacité et qu’il n’a pas d’enfant
à charge, aucune prestation n’est versée avant 65 ans.
Si le conjoint survivant a droit à une pension d’invalidité
et à une pension de survivant, le montant combiné ne peut
pas être supérieur à la prestation maximale d’invalidité. Les
paiements ne cessent pas en cas de remariage.

Prestations de décès
La prestation de décès est un montant forfaitaire versé au
conjoint ou à la succession d’un cotisant décédé. Elle cor-
respond à six fois la pension mensuelle du cotisant
décédé, jusqu’à concurrence de 2 500 $.

Une fois le montant des prestations établi, il est rajusté
en janvier de chaque année selon le taux annuel d’infla-
tion mesuré en fonction de la hausse de l’Indice des prix
à la consommation du mois de septembre précédent.

Aux termes de la Loi de l’impôt sur le revenu, les pres-
tations du RPC et du RRQ sont imposables. Les cotisa-

ductib, 3,4nt llsursu enfat lles,1survimensu uiquart. Les coti10.
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Tableau 1 : Prestations versées par le RPC et le RRQ, juillet 2003

Régime de pensions du Canada Régime de rentes du Québec

Nombre* Montant Maximum Moyenne Nombre* Montant Maximum Moyenne

Millions ($) $ $ Millions ($) $ $

Retraite (à 65 ans) 2 931 200 1 313,8 801,25 448,21 1 034 800 383,9 801,25 370,99

Invalidité 287 300 227,7 971,26 792,55 59 500 47,0 971,23 789,92

Survivant (conjoints) 923 600 260,3 ... 281,83 319 400 107,4 ... 336,26
Moins de 65 ans 230 400 75,4 444,96 327,26 83 800 46,4 700,06** 553,70
65 ans et plus 693 200 184,9 480,75 266,73 235 600 61,0 480,75 258,91

Enfants de cotisants
ayant une incapacité 94 400 21,4 186,71 226,69 7 400 0,6 59,28 81,08

Enfants de cotisants
décédés 90 200 18,1 186,71 200,67 19 700 1,2 59,28 60,91

Décès 8 800 19,4 2 500,00 2 204,55 3 100 7,1 2 500,00 2 290,32

Total 4     335     500 1     860,7 ... 429,18 1     443     800 547,2 ... 379,00

Source : DRHC, programmes de la sécurité du revenu
* Certaines personnes peuvent recevoir plus d’un type de prestations.
* * Si le survivant est âgé de 55 à 64 ans; 670,76 $ s’il est âgé de 45 à 54 ans.

Administration du RPC et du RRQ

Le RPC fait l’objet d’un compte distinct du gouvernement
du Canada où sont consignés les cotisations, les pensions
de retraite et les autres prestations versées, les revenus
tirés d’intérêts ainsi que d’autres dépenses administrati-
ves. Les cotisations sont perçues par l’Agence des doua-
nes et du revenu du Canada, et les prestations sont
établies et versées sur demande par Développement des
ressources humaines Canada (DRHC). Les changements
relatifs au taux de cotisation, au genre et au niveau de
prestations, à la politique de placement ou à l’administra-
tion doivent faire l’objet d’une loi du Parlement. Les chan-
gements nécessitent l’accord d’au moins les deux tiers des
provinces représentant au moins les deux tiers de la
population.

En tant que coresponsables de l’administration du RPC,
les ministres fédéral et provinciaux des Finances passent
en revue la situation financière du régime tous les trois ans
et recommandent des changements relatifs aux prestations
ou aux cotisations. (La dernière rencontre remonte à
décembre 2002.) Ils fondent leurs recommandations sur
des facteurs comme les changements démographiques, la
conjoncture économique et le rapport de l’actuaire en chef
sur la santé financière du régime à court terme, à moyen
terme et à long terme. Aux termes de la loi, ce rapport doit
être produit tous les trois ans (dans l’année précédant l’exa-
men ministériel du régime prescrit par la loi). L’investis-
sement des cotisations annuelles inutilisées et les autres
investissements accumulés sont administrés par l’Office
d’investissement du RPC, organisme indépendant du gou-
vernement créé en 1998.

Le RRQ est administré par la Régie des rentes du Qué-
bec et ses fonds sont gérés par la Caisse de dépôt
et placement du Québec, organisme indépendant du
gouvernement. Le Québec participe à toutes les décisions
touchant le RPC.

Règlement des différends
Le RPC prévoit des procédures d’appel pour résoudre les
différends touchant les cotisations et les demandes de
prestations. En cas de différends touchant les cotisations,
les employés, les employeurs ou leurs représentants
peuvent interjeter appel devant le ministre du Revenu.
Si la décision du ministre n’est pas acceptable, la personne
concernée peut, dans les 90 jours de la date de cette
décision, porter son appel devant la Cour canadienne de
l’impôt, dont la décision est finale et exécutoire (sous
réserve d’un contrôle judiciaire par la Cour fédérale).
De la même manière, les prestataires ou leurs représen-
tants peuvent former un appel devant le ministre respon-
sable de DRHC afin que soit examinée la demande
de prestations. Si la décision du ministre est inaccepta-
ble, ils peuvent en appeler, dans les 90 jours, devant le
Bureau du Commissaire des tribunaux de révision. Si,
encore une fois, cette décision est inacceptable pour
DRHC ou le demandeur, l’appel peut être porté devant
la Commission d’appel des pensions, dont la décision
est finale (sous réserve d’un contrôle judiciaire par la
Cour fédérale).
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familles en ont reçu (selon l’Enquête sur les finances
des consommateurs). Au cours de la même période,
les prestations totales versées par le RPC et le RRQ
sont passées de 3 milliards à 26 milliards de dollars.
Les prestataires ont reçu en moyenne 4 800 $ en 2001,
c’est-à-dire trois fois plus que leurs homologues en
1981 (avant ajustement en fonction de l’inflation).

Les prestations du RPC et du RRQ représentent-
elles une plus grande part du revenu familial que
dans le passé?
Oui. Les prestations du RPC et du RRQ représen-
taient 16 % du revenu familial en 2001 par rapport à
10 % en 1981, même si le revenu moyen des familles
bénéficiaires a augmenté de 17 % (tableau 2)6.

Au cours de la même période de 20 ans, le revenu réel
moyen des personnes âgées touchant des prestations
du RPC ou du RRQ a crû de 22 %, passant de
35 700 $ à 43 600 $. En 2001, 17 cents par dollar
de revenu étaient attribuables aux prestations du
RPC ou du RRQ, comparativement à 11 cents en 1981.
En outre, l’écart entre le revenu des personnes
âgées et celui des familles dont le principal soutien
économique avait moins de 55 ans s’est rétréci consi-
dérablement, chutant de 32 % en 1981 à 11 % en 2001
(tableau 3).

L’incidence sur le revenu familial devrait continuer à
croître au fur et à mesure qu’un plus grand nombre de
participants prennent leur retraite et sont admissibles
au montant maximal ou presque et que le nombre de
prestataires par famille augmente à la suite de la parti-
cipation accrue des femmes au marché du travail.

Les prestations du RPC et du RRQ aident-elles
les familles à se maintenir au-dessus du seuil de
faible revenu?
Oui. En 1981, 42 % de toutes les familles bénéficiaires
auraient glissé sous le seuil de faible revenu n’eut été
des prestations du RPC ou du RRQ. En 2001, ce pour-
centage de vulnérabilité atteignait 85 %.

Chez les familles âgées, un plus petit nombre touchant
des prestations du RPC ou du RRQ avaient un faible
revenu que celles qui n’en recevaient pas. Cependant,
chez les familles qui ne comptaient pas de personnes
âgées, la fréquence des familles à faible revenu était
supérieure dans le cas de celles qui touchaient des pres-
tations du RPC ou du RRQ.

Y a-t-il un lien entre le RPC ou le RRQ et la
Sécurité de la vieillesse?
Non. Le Programme de la sécurité de la vieillesse (SV)7

est plus ancien que le RPC et le RRQ et constitue l’autre
transfert gouvernemental principal aux familles âgées.
Contrairement aux prestations de retraite du RPC et
du RRQ, les prestations de SV sont fondées sur la
notion de résidence plutôt que sur les cotisations anté-
rieures. Le fait que les prestations de SV puissent être
réduites pour les revenus plus élevés, tandis que les
autres sources de revenu n’affectent pas les prestations
de retraite du RPC et du RRQ, constitue une autre
différence. Étant donné qu’un plus grand nombre de
familles âgées sont devenues admissibles et que le
montant moyen des prestations de retraite a  augmenté,
le RPC et le RRQ sont devenus les sources de revenu
les plus importantes.

Tableau 2 : Familles touchant des prestations du RPC ou du RRQ

1981 2001

Touchant Touchant
Ensemble prestations du Ensemble prestations du

des familles RPC ou RRQ Prestations des familles RPC ou RRQ Prestations

Milliers Millions ($) Milliers Millions ($)

Total 9     132,3 1     327,0 2     668,9 12     601,9 3     383,9 23     921,1

Âge du principal %
soutien économique 100,0 14,5 100,0 100,0 26,9 100,0

Moins de 55 ans 69,0 3,0 13,1 63,4 3,3 6,1
55 à 64 ans 14,0 13,1 13,6 14,8 33,2 16,7
65 ans et plus 17,0 62,4 73,2 21,8 91,1 77,2

Sources : Enquête sur les finances des consommateurs, 1982; Enquête sur la dynamique du travail et du revenu, 2002
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Sources des données et définitions

Le livre sur les statistiques des PSR, 2003 de DRHC et
le Rapport annuel du Régime de pensions du Canada,
2001-2002; Agence des douanes et du revenu du Canada
pour l’année civile 2001; base de données CANSIM de
Statistique Canada.

L’Enquête sur les finances des consommateurs (EFC)
de 1982 pour le revenu de 1981 et l ’Enquête sur la
dynamique du travail et du revenu (EDTR) de 2002 pour
le revenu de 2001. Les estimations des prestations du
RPC et du RRQ tirées des enquêtes se comparaient bien
avec les données administratives : 85,1 % dans le cas
de l’EFC de 1982 par rapport à 91,7 % pour ce qui est
de l’EDTR de 2002. Le taux de rapprochement plus élevé
de l’EDTR est attribuable en grande partie à l’appariement
autorisé des dossiers fiscaux des répondants compara-
tivement aux interviews sur place dans le contexte de
l’EFC. Les estimations tirées des enquêtes sont sujettes
à des erreurs d’échantillonnage et à des erreurs non dues
à l’échantillonnage.

Maximum des gains annuels ouvrant droit à pension
(MGAP) : environ le salaire canadien moyen d’après le
salaire agrégé pour l’ensemble des industries établi par
Statistique Canada.

Exemption de base de l’année (EBA) : environ 10 % du
MGAP. Depuis 1996, sa valeur a été établie à 3 500 $.

Maximum des gains annuels cotisables (MGAC) : équi-
vaut à (MGAP - EBA). Le taux de cotisation au RPC ou
au RRQ s’applique à ces gains pour calculer la cotisa-
tion annuelle.

La famille désigne les familles économiques et les per-
sonnes hors famille économique. Une famille économique
est un groupe de personnes qui vivent dans le même
logement et qui sont apparentées par le sang, par alliance
(y compris par union libre) ou par adoption. Une personne
hors famille économique vit seule ou avec des person-
nes non apparentées.

Une famille âgée est une famille dont le principal sou-
tien économique est âgé de 65 ans ou plus.

Le mot conjoint comprend les partenaires en union libre
et les partenaires de même sexe.

Principal soutien économique : le membre de la famille
ayant le revenu le plus élevé avant impôt. Si deux per-
sonnes touchent exactement le même revenu, on con-
sidère que le principal soutien économique est la plus
âgée. Le concept de principal soutien économique a été
utilisé dans le contexte des données sur le revenu de 2001
tirées de l’EDTR. En ce qui concerne les données sur le
revenu de 1981 tirées de l’EFC, l’âge du chef de famille
a été retenu. Le mari était considéré comme le chef de
famille dans les familles époux-épouse et le parent jouait
ce rôle dans les familles monoparentales. Les deux con-
cepts ne sont pas identiques, mais ils sont suffisamment
semblables pour ne pas fausser les comparaisons du
revenu familial entre 2001 et 1981.

Revenu familial avant impôt : somme des revenus de
toutes les sources touchés par les membres de la famille
de 16 ans et plus (EDTR) ou de 15 ans et plus (EFC),
au cours d’une année civile. Les sources comprennent
les salaires et traitements, le revenu net tiré d’un emploi
autonome agricole ou non agricole, les revenus de pla-
cement (intérêts créditeurs, dividendes, revenu net de
loyers, etc.), les transferts gouvernementaux, la pension
de retraite et la pension alimentaire. Le revenu en nature,
les remboursements d’impôt et les héritages sont exclus.

Transferts gouvernementaux : tous les paiements
directs faits par les administrations fédérale, provincia-
les et municipales aux personnes ou aux familles. Il s’agit
notamment des prestations fiscales pour enfants, de
la pension de sécurité de la vieillesse (SV), du supplé-
ment de revenu garanti (SRG), de l’allocation au conjoint
(AC), des prestations du RPC ou du RRQ, des presta-
tions d’assurance-emploi, de l’aide sociale, des indemnités
pour accident de travail, du crédit pour TPS et des
crédits d’impôt provinciaux, et autres transferts gouver-
nementaux.

Famille à faible revenu : les familles sont classées à
l’aide des seuils de faible revenu établis avant impôt pour
1981 et 2001 (1992 étant l’année de référence) et publiés
par Statistique Canada. Pour plus de renseignements, voir
Le revenu au Canada, 2001 (no 75-202-XIF au catalogue).

En 1981 et 2001, ces deux programmes représentaient
la plus grosse partie des transferts gouvernementaux
aux familles âgées, soit 92 % et 91 % respectivement
(tableau 4). En 1981, la SV occupait la première place
et correspondait à 62 % des transferts, comparative-
ment à 30 % dans le cas du RPC ou du RRQ. Vingt
ans plus tard, la part du RPC ou du RRQ avait grimpé
à 43 %, tandis que celle de la SV avait chuté à 48 %.

Même chez les familles âgées ne touchant pas de pres-
tations du RPC ou du RRQ, les prestations de SV
représentaient une proportion décroissante du revenu
et des transferts. En 1981, 44 % du revenu de ces
familles étaient constitués de transferts et 87 % de ces
transferts étaient des prestations de SV. Vingt ans plus
tard, elles recevaient 32 % de leur revenu en transferts
et 70 % de ces transferts étaient des prestations de SV.
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Tableau 3 : Revenu moyen et prestations du RPC et du RRQ versées aux familles selon l’âge du
principal soutien économique

Pas de prestations du RPC ou RRQ Touchant prestations du RPC ou RRQ

Prestations du
RPC ou RRQ

Faible Revenu Faible Revenu
Total revenu moyen Total revenu moyen Moyenne Part

Milliers $ de 2001 Milliers $ de 2001 %

1981
Familles 7     805,3 1     554,8 1     327,0 376,7

% %

Tous les âges 100,0 19,9 53 700 100,0 28,4 38 500 4 000 10,3
Moins de 55 ans 78,3 16,3 55 900 14,3 23,9 52 500 3 600 6,9
55 à 64 ans 14,2 17,3 57 600 12,7 29,0 38 800 4 300 11,0
65 ans et plus 7,5 62,6 23 000 73,0 29,1 35 700 4 000 11,2

Milliers Milliers

2001
Familles 9     218,0 1     757,1 3     383,9 662,5

% %

Tous les âges 100,0 19,1 61 900 100,0 19,6 45 000 7 100 15,7
Moins de 55 ans 83,9 18,2 61 400 7,8 29,5 48 900 5 500 11,3
55 à 64 ans 13,5 17,8 69 700 18,3 22,0 49 000 6 400 13,2
65 ans et plus 2,6 53,3 38 300 73,9 17,9 43 600 7 400 16,9

Sources : Enquête sur les finances des consommateurs, 1982; Enquête sur la dynamique du travail et du revenu, 2002

Tableau 4 : Transferts gouvernementaux et importance des prestations des RPC et RRQ et de SV
selon l’âge du principal soutien économique

Pas de prestations du RPC ou RRQ Touchant prestations du RPC ou RRQ

Composition Composition
Moyenne Part du Moyenne Part du

des revenu Sécurité de des revenu Sécurité de RPC ou
transferts familial la vieillesse Autres* transferts familial la vieillesse RRQ Autres**

$ de 2001 % $ de 2001 %

1981 3 300 6,1 23,1 76,9 12 000 31,2 53,0 33,0 14,0
Moins de 55 ans 2 600 4,7 2,7 97,3 8 700 16,5 15,2 41,8 43,0
55 à 64 ans 3 000 5,3 8,6 91,4 8 300 21,4 14,9 51,6 33,5
65 ans et plus 10 100 44,1 87,0 13,0 13 300 37,3 62,0 29,9 8,1

2001 3 200 5,2 7,1 92,9 15 100 33,5 40,1 46,9 13,0
Moins de 55 ans 3 000 4,9 0,0 100,0 9 900 20,2 0,3 56,1 43,6
55 à 64 ans 3 000 4,2 1,6 98,4 9 400 19,2 1,9 68,7 29,4
65 ans et plus 12 100 31,5 70,2 29,8 17 000 39,1 47,7 43,3 9,0

Sources : Enquête sur les finances des consommateurs, 1982; Enquête sur la dynamique du travail et du revenu, 2002
* Total des transferts gouvernementaux (voir Sources des données et définitions) moins les prestations de SV, du SRG et de l’AC.
* * Total des transferts gouvernementaux (voir Sources des données et définitions) moins les prestations de SV, du SRG, de l’AC et

du RPC ou du RRQ.
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Formules liées aux prestations

Retraite : 25 % des gains mensuels moyens rajustés
ouvrant droit à pension du travailleur, ou

(TGPt/NTMC)�0,25, où TGPt est le total des gains
ouvrant droit à pension dans l’année t, et

NTMC est le nombre total de mois de cotisations
(minimum de 120).

où MGAPt est le maximum des gains annuels ouvrant
droit à pension dans l’année t, NMCt est le nombre de
mois de cotisations à l’année t, et

est la moyenne du MGAP sur cinq ans dans l’année t.

L’uti l isation de la moyenne du MGAP sur cinq ans
remonte à 1999. En 1998, on utilisait une moyenne sur
quatre ans et avant 1998, une moyenne sur trois ans.

Invalidité : (retraite�0,75) + taux uniforme pour l’invalidité.

Survivant de moins de 65 ans : (retraite�0,375) + taux
uniforme pour les survivants.

Survivant de 65 ans ou plus : (retraite�0,60).

Décès : (MGAP�0,10), limite de 2 500 $.

Combinée — survivant/invalidité : (MGAPM�0,25)/12 +
taux uniforme pour l’ invalidité, jusqu’à concurrence du
montant maximal pour l’invalidité.

Combinée — retraite/survivant : (MGAPM�0,25)/12.

En 2002, le taux uniforme relatif à l’invalidité était presque
le même pour le RPC et le RRQ, soit 364,49 $ et 364,46 $
respectivement. Cependant, les taux uniformes pour les
prestations de survivant et les prestations aux enfants
étaient différents selon le régime.

Source : DRHC, Le livre sur les statistiques des PSR,
2003.
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Résumé

� Le Régime de pensions du Canada ou le Régime de
rentes du Québec est obligatoire pour presque tous
les travailleurs.

� Les régimes versent des prestations de retraite et
d’invalidité aux participants ainsi que des prestations
de survivant et de décès aux familles des participants.

� Le RPC et le RRQ sont financés par les cotisations
des employés et des employeurs ainsi que par les
revenus de placement des excédents annuels accu-
mulés. L’adoption du mode de financement au taux
de régime permanent garantit la stabilité actuarielle à
long terme des régimes et accroît l’équité entre les
générations.

� Le taux de cotisation a augmenté afin de renforcer
la situation financière des régimes; il est passé de
1,8 % du maximum des gains ouvrant droit à
pension en 1986 à 4,95 % en 2003. Comme ce taux
est payé par les employés et les employeurs, le taux
de cotisation des travailleurs autonomes s’élève donc
à 9,9 %.

� En juillet 2003, le montant maximal des prestations
de retraite s’établissait à 801,25 $. Le montant moyen
était toutefois beaucoup plus faible : 448,21 $ pour
le RPC et 370,99 $ pour le RRQ.

� En 2001, 91,1 % des familles âgées recevaient des
prestations du RPC ou du RRQ, et ces prestations
correspondaient en moyenne au sixième de leur
revenu total.

� L’importance des prestations du RPC et du RRQ
s’est accrue par rapport à l’autre transfert principal
aux familles âgées qu’est la SV.

� Notes

1 Outre les prestations de retraite versées par le RPC et
le RRQ, les Canadiens tirent un revenu du programme
public de la Sécurité de la vieillesse, des régimes de
pension d’employeur, des REER, des rentes, de leurs
gains, de leur épargne personnelle et de l’aide sociale.
Les revenus en nature et la valeur imputée des loge-
ments occupés par les propriétaires sont exclus.

2 La population du Canada vieillit. En 2002, les per-
sonnes âgées de 60 ans et plus représentaient 17,0 % des
31,4 millions d’habitants du pays, par rapport à 11,6 %
des 22 millions d’habitants en 1971. Par conséquent, le
nombre de cotisants au RPC ou au RRQ est plus sus-
ceptible de chuter alors que le nombre de prestataires ira
en augmentant, ce qui se soldera par un rapport coti-
sant/prestataire plus faible. En 2001, il y avait 342 pres-
tataires par tranche de 1 000 cotisants, comparativement
à 122 en 1981.

Perspective
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En périodes de récession, le taux de chômage relative-
ment plus élevé ainsi que les gains stagnants peuvent
avoir une incidence négative sur les revenus supportant
le RPC et le RRQ, mais non sur les dépenses (en sup-
posant que la récession n’incite pas certaines personnes
à prendre leur retraite).

Le nombre de personnes demandant des prestations
d’invalidité dans le contexte du RPC est passé de 90 522
en 1981 à un sommet de 298 966 en 1996, puis a chuté
à 281 263 en 2002. Les chiffres concernant le RRQ pour
les mêmes années dénotent une croissance soutenue :
22 037, 47 460 et 57 041.

3 Les provinces ont l’option de renouveler, pour un
autre terme au taux du marché, les obligations venant à
échéance.

4 Il y a deux catégories d’enfants à charge : les enfants
de moins de 18 ans, et les enfants de 18 à 25 ans fré-
quentant un collège ou une université à temps plein.

5 En 2001, le montant mensuel maximal de la presta-
tion de retraite versée par l’entremise du RPC ou du
RRQ s’élevait à 775 $, ou 9 300 $ par année, soit un
montant inférieur au seuil de faible revenu (1992 étant
l’année de référence), lequel allait de 10 201 $ pour une
personne hors famille économique vivant dans une
région rurale à 15 559 $ pour une personne vivant dans
une région urbaine de 500 000 personnes ou plus.

6 La présente section porte sur la famille, y compris
les personnes hors famille économique, puisque le
revenu familial constitue une meilleure mesure du bien-
être économique de la famille. Étant donné que les
personnes hors famille économique peuvent former une
famille avec le temps et que l’inverse est également vrai,
l’analyse présentée dans cette partie est fondée sur la
famille comme unité d’observation (y compris les per-
sonnes hors famille économique).

7 Le Programme de la SV verse une pension à taux
uniforme aux Canadiens de 65 ans et plus. Le montant
dépend de l’âge du prestataire et du nombre d’années
de résidence au Canada (minimum de 10 ans). Des pres-
tations intégrales sont payées après 40 années de rési-
dence. Même si la pension de base est versée à toutes les
personnes admissibles, elle peut être réduite en fonction
du revenu lorsque la déclaration de revenus est présen-

tée. En 2002, les personnes dont le revenu n’atteignait
pas plus que 57 879 $ avaient droit à la prestation com-
plète. Celles dont le revenu se situait entre 57 880 $ et
92 434 $ avaient droit à une prestation partielle, et cel-
les dont le revenu était de 92 435 $ et plus ne tou-
chaient aucune prestation. Les prestations de SV sont
rajustées tous les trois mois en tenant compte de la
variation de l’Indice des prix à la consommation (IPC).
Dans l’année civile 2002, le montant mensuel moyen de
la prestation de SV s’établissait à 431,62 $. Les presta-
tions de SV sont imposables.

Selon la Loi sur la sécurité de la vieillesse, le prestataire de
la SV peut toucher un supplément de revenu garanti
(SRG), selon la source et le montant de son revenu. Ce
supplément est aussi rajusté tous les trois mois en
tenant compte de la variation de l’IPC. Le montant
mensuel moyen du SRG s’élevait à 321,56 $ en 2002.
De plus, les conjoints des personnes pensionnées et les
personnes veuves de 60 à 64 ans qui ont vécu au Canada
pendant au moins 10 ans après l’âge de 18 ans, et qui
subissent avec succès une évaluation des revenus, peu-
vent recevoir une allocation mensuelle au conjoint ou au
conjoint veuf. Le montant mensuel moyen de cette
allocation s’élevait à 360,54 $. Pour plus de renseigne-
ments sur ces programmes, voir CCH Canadian (1999)
ou DRHC (2003).
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